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M.  JAMES  MITCHEEL,  Inspecteur. 
M.-O.-J.  MONDAY,      -     Inspecteur. 

INSPECTRICES: 

Madame  EOUISA  KING, 
Mademoiselle  ROBERTINE  BARRY. 


Québec,  Département  des   Travaux  Publics  et  du  Travail, 
Hôtel  du  Gouvernement 

M.   P.-J.  JOBIN,     -     -     Inspecteur. 
M.  FEUX  MAROIS,   -  Inspecteur. 


DIVISION  DES  CANTONS  DE  L'EST 

M.  R.-H.  GOOLEY,    Inspecteur,     Coaticooke,    comté 
de  Stanstead. 


LEG/SLA  T/O/V 

CONCERNANT  LES 

EDIFICES     PUBLICS 

DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


Acte   8    Edouard    VII,    Chapitre    52 

(Sanctionné  le  25  avril  1908). 

\.  MAJESTE,   de  l'avis   et  du    consenteinenl  du  Conseil 
Législatif  et  de  l'Assemblée    Législative   de    Québec, 

décrète  ce  qui  suit  ; 


s 


1.  La  section  première  du  chapitre  deuxième  du  titre 
septième  di-<  Statuts  refondus,  telle  que  remplacée  par  la  loi 
57  Victoria,  chapitre  29,  section  l,  est  de  nouveau  remplacée 

par  la  suivante  : 

SECTION  I 

De  la  sécurité  dans  les  édifices  publics. 

^  1.  —  Dispositions  interprétatives  et  déclaratoires 

"2973.   Les   mots    "édifices    publics"    signifienl    et 
comprennenl  les   églises  e1    chapelles  ou  les  édifices  servant 

connue  telles,     les  séminaires,     les     Collèges,    les  COUVentS,    les 

monastères,  les  maisons  d'écoles,  les  hôpitaux  publics  ou 
privés,  les  orphelinats,  les  asiles,  les  crèches  et  ouvroirs,  les 
hôtels,  les  maisons  de  pension  pouvant  recevoir  quinze 
pensionnaires   ou    plus,    les  théâtres,    les  salles  de  réunion- 
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publiques,  de  conférences  ou  d'amusements  publics,  les  bâti- 
ments où  se  tiennent  les  expositions,  les  estrades  situées  sur 
les  champs  de  courses  ou  d'amusements,  les  édifices  dans  les 
parcs,  les  patinoirs,  les  salles  de  cinématographie,  les  bâti- 
ments de  trois  étages  ou  plus  au-dessus  du  rez-de-chaussée 
occupés  comme  bureaux,  les  magasins  employant  dix  com- 
mis ou  plus  et  les  palais  de  justice. 

"2974.  Les  mots  "propriétaires  d'édifices  publics'7 
comprennent  les  particuliers,  compagnies  et  corporations 
qui  sont  propriétaires,  locataires  ou  possesseurs,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  de  quelqu'un  des  édifices  indiqués  dans  la 
définition  de  l'article  2973  et  leurs  agents. 

§  2. — De  V application    de  cette  section. 

"2975.  Sauf  les  restrictions  qu'il  plait  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  de  faire  dans  les  règlements  qu'il  peut 
édicter  en  vertu  de  l'article  2988?;,  tous  les  édifices  publics 
indiqués  dans  l'article  2973  sont  soumis  aux  dispositions  de 
cette  section. 

§  3. — De  la  sécurité  dans  les  édifices  publics. 

"2976.  1.  Les  édifices  publics  visés  par  l'article 
2973  doivent  offrir  toute  la  sécurité  requise  par  cette  section 
et  les  règlements  faits  sous  son  autorité. 

2.  Les  édifices  publics  actuellement  ouverts  au  public, 
et  qui  exigeraient  des  frais  trop  considérables  pour  être 
rendus  conformes  aux  prescriptions  requises,  doivent  cepen- 
dant l'y  être  autant  que  possible,  à  la  satisfaction  de  l'ins- 
pecteur. 

^  3.  Aucun  édifice  public  ne  sera  construit  ni  modifié, 
après  l'adoption  de  la  présente  section,  et  aucuns  travaux 
affectant  la  solidité  d'un  édifice,  ou  d'une  partie  d'un  édifice 
ou  modifiant  les  conditions  d'un  édifice  ou  d'une  partie  d'un 
édifice,  ne  seront  faits  sans  un  permis  de  l'inspecteur.  Ce 
permis  ne  pourra  être  émis  qu'après  l'examen  des  plans  et 
devis  du  dit  édifice. 


4.  Lorsqu'il  y  a  des  changements  importants  faits  à  un 
édifice  public,  un  certificat  d'architecte  doit  en  être  fourni 
à  l'inspecteur,  constatant  la  solidité  et  la  sécurité  de  tel 
édifice. 

5.  Si  un  édifice  public  change  de  destination  de 
manière  à  exiger  plus  de  solidité,  un  certificat  d'architecte, 
constatant  telle  solidité,  doit  être  donné  par  le  propriétaire 
à  l'inspecteur. 

6.  Dans  les  cas  où  les  propriétaires  et  locataires  ne 
pourront  s'entendre  sur  le  choix  d'un  architecte,  l'inspecteur 
sera  ohargé  de  ce  choix,  et  il  devra  désigner  un  architecte 
reconnu  par  l'association  des  architectes  de  la  province  et  le 
certificat  que  cette  architecte  émettra  sera  valable. 

^  4. — Des  devoirs  des  propriétaires  d'édifices  publics 

11  2977.  Tout  propriétaire  d'édifice  public  doit  : 

1.  Transmettre  à  l'inspecteur  un  avis  par  écrit,  indi- 
quant -on  nom,  le  nom  de  L'édifice  h  -a  destination,  ainsi 
que  la  désignation  de  l'endroit  où  il  est  situé,  dans  le- trente 
jours  avant  L'ouverture  au  public  de  tel  édifice,  s'il  est  nou- 
vellement construit,  et  dans  les  soixante  jours  de  L'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  section,  s'il  est  actuellement  ouvert 
au  public  ; 

2.  Transmettre  au  «lit  inspecteur  un  avis  par  écrit, 
informant  ce  dernier  «le  toul  incendie  ou  accident  survenu 
dans  le  dit  édifice,  dans  les  quarante-huil  heures  de  toul  tel 
incendie  ou  accident  ; 

3.  Fournir  à  tel  inspecteur  tous  Les  moyens  nécessaires 

pour  faciliter  une  inspection   efficace   de   l'édifice  et  de  ses 
dépendance-  ; 

4.  Si  l'édifice  est  un  théâtre  ou  une  salle  de  conférences 
ou  d'amusements  publics,  ou  un  hôtel,  y  tenir  affiché  un 
certificat  d'inspection,  signé  par  L'inspecteur,  et  L'y  maintenir 
constamment  entier  et  lisible  : 

Ô.  Les  patrons  doivent  mettre  des  sièges  en  nombre 
suffisant  A  la  disposition  des  filles  et  femmes  employées  dans 
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les  magasins,  afin  qu'elles  puissent  se  reposer  lorsque  la 
nature  ne  leur  travail  l'exige  ou  lorsque  le  service  des 
clients  le  permet. 

§  5. — Des  pouvoirs  des  «inspecteurs 

"'  2978.  Les  inspecteurs  des  établissements  indus- 
triels nommés  en  vertu  de  la  section  quatrième  du  présent 
chapitre,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  présente 
section  et  des  règlements  faits  sous  son  autorité. 

"  2979.  Ces  inspecteurs  ont-,  mutatis  mutandis,  en  ce 
qui  se  rapporte  à  la  sécurité  et  à  l'hygiène  dans  les  édifices 
publics,  les  mêmes  pouvoirs  et  sont  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  ceux  qui  leur  sont  indiqués  dans  la  section 
quatrième  de  ce  chapitre  et  dans  les  règlements  faits  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  relativement  à  la  sécurité 
et  à  la  santé  des  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels, en  autant  qu'ils  sont  applicables. 

"  2980-  Us  ont  droit  d'assister  aux  enquêtes  faites 
par  les  commissaires  des  incendies  de,  Québec  et  de  Mont- 
réal, et  de  celles  faites  par  les  coroners,  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'incendie  ou  d'accident  survenu  dans  un  édifice 
public,  et  de  questionner  les  témoins,  dans  le  but  de  con- 
naître les  causes  de  tel  incendie  ou  accident. 

"  2981.  1.  Us  ont  droit  de  faire  aux  autorités  qu'il 
appartient  toutes  les  suggestions  qu'ils  croient  convenables, 
pour  assurer  la  sécurité  dans  les  édifices  publics. 

2.  Ils  ont  droit  d'entrer  librement  clans  les  édifices 
publics,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  pour  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  ;  ils  doivent  être  admis  sans 
délai  sur  la  présentation  d'une  carte  d'identité  portant  le 
sceau  du  département  de  l'inspection,  et  la  signature  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  travail  ou  celle  de  l'ins- 
pecteur en  chef. 

3.  Ils  ont  le  droit  d'exiger  la  production  des  certificats 
ou   autres  documents   requis  par  la  loi   et  les   règlements 
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adoptés  en  vertu  d'icelle,  ainsi  que  tous  les  renseignements 
qu'ils  peuvent  juger  nécessaires. 

4.  S'ils  ont  raison  de  craindre  d'être  molestés  dans 
l'exécution  de  leurs  devoirs,  ils  ont  le  droit  de  se  foire 
accompagner,  dans  chaque  cas,  par  un  ou  plusieurs  cons- 
tables. 

5.  Si  les  inspecteurs  constatent  qu'en  raison  du  man- 
que de  résistance  ou  de  solidité  d'un  édifice  ou  d'une  partie 
d'icelui,  il  y  a  danger  d'écroulement,  ils  doivent  sur-le- 
champ  ordonner  l'évacuation  immédiate  et  complète  du  dit 
édifice  ou  de  partie  d'icelui,  suivant  le  cas,  et,  pour  cette  fin, 
ils  peuvent  requérir  les  services  de  tout  homme  de  la  police 
municipale  ou  provinciale,  ou  d'un  constable  de  la  paix. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  du  travail  peut 
suspendre  ou  révoquer  la  décision  de  l'inspecteur  à  ce  sujet. 

"2982.  Hs  doivent  faire  publier  dans  la  <!<ijtt< 
Officielle  dt  Québec,  les  prescriptions  delà  loi  et  des  règle- 
ments-qu'ils  croienl  uécessaires  de  faire  connaître  plus  spé- 
cialement au  public,  et  y  faire  aussi  publier  leur  adres 

s,  6. — I )<    rinspection   des   édifices  publics.    . 

"2983.  1-  Les  édifices  publics,  ainsi  que  tous  les 
meubles  et  immeubles  qui  en  dépendent,  doivent  être  ins- 
tallés et  entretenus  «le  telle  sorte  que  la  vie  des  personnes 
(pii  y    résident  ou  y   ont   accès   >«>it    efficacement   protégée 

contre  les  accident-. 

'2.  Ils  doivent  être  pourvus  de  tous  les  moyens  uéces- 
saires  pour  permettre  aux  occupants  ou  au  public  de  sortir 
promptement  et  facilement,  en  cas  d'alarme  de  feu,  ou  de 
panique. 

3.  Tout  édifice  de  troië  étages  ou  plus,  et  toute  école 
doivent  être  pourvus  d'appareils  de  sauvetage  A  l'extérieur, 
tels  qu'escaliers  en  1er,  tubes  de  sauvetage  en  toile  ou  en 
métal,  ou  autres  moyens  de  sauvetage  en  cas  d'incendie, 
approuvés  ou  prescrits  par  l'inspecteur. 
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Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  édifices  publics 
construits  à  l'épreuve  du  feu  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

"2984.  Tout  système  ou  devis  d'issue  de  sauvetage 
peut  être  adopté,  s'il  est  approuvé  par  l'inspecteur.  S'il 
n'existe  aucun  moyen  de  sauvetage  en  dehors  des  issues  or- 
dinaires, ou  si  le  système  de  sauvetage  en  usage  n'est  pas 
approuvé  par  l'inspecteur,  celui-ci  peut,  par  un  ordre  donné 
soit  au  propriétaire,  locataire,  agent,  surintendant  de  l'édi- 
fice, exiger  un  ou  plusieurs  moyens  de  sauvetage.  Ces 
moyens  de  sauvetage  doivent  être  installés  aux  endroits 
indiqués  par  l'inspecteur,  et  construits  de  la  manière  spécifiée 
dans  l'ordre  qui  a  été  donné.  Les  issues  ou  moyens  de  sau- 
vetage doivent  être  construits  dans  les  trente  jours  après 
que  l'ordre  a  été  donné,  et  tous  ces  moyens  de  sauvetage  ou 
issues  doivent  être  conformes  aux  devis  décrits  dans  l'ordre 
donné,  ou  aux  spécifications  contenues  dans  les  paragraphes 
suivants  : 

a.  Les  escaliers  de  sauvetage  doivent  être  construits  en 
fer  avec  balustrades  suffisantes  et  ils  doivent  être  reliés  à 
l'intérieur  du  bâtiment  au  moyen  de  portes  ou  de  fenêtres  ; 
ils  doivent  aussi  avoir  des  paliers  suffisants  à  chaque  étage 
au-dessus  du  premier,  y  compris  l'attique,  lorsqu'il  est  em- 
ployé comme  atelier,  et  ils  doivent  être  en  bon  état,  et  libres 
de  toute  obstruction. 

/;.  Les  tubes  en  toile  consistent  en  tubes  fabriqués  en 
forte  toile,  traités  chimiquement,  de  manière  cà  offrir  une  ré- 
sistance suffisante  à  la  flamme.  Ces  tubes  doivent  être  soli- 
dement fixés  à  un  cadre  en  fer  et  munis  de  ressorts  de  relen- 
tissement  de  la  descente. 

c.  Les  tubes  en  métal  consistent  en  tubes  d'acier  ou  de 
fer  en  feuille,  construits  en  spirales  et  reliés  à  chaque  étage 
par  d<\s  galeries. 

(i  Les  balcons,  galeries  et  escaliers  doivent  être  placés 
aux  endroits  et  de  la  manière  indiqués  par  l'inspecteur. 
Les  tubes  en  toiles   doivent   être   placés   dans  des  armoires 

portatives  v\,    installés  dans    les  endroits    désignés  par  l'ins- 
peeteur. 
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"2985.  Lorsque  les  fenêtres  ou  autres  issues  don- 
nant sur  l'escalier  de  sauvetage  sont  à  plus  de  deux  pieds 
de  hauteur  du  plancher,  des  gradins  doivent  être  établis 
pour  permettre  aux  occupants  d'atteindre  facilement  ces 
issues. 

"2986.  Ces  issues  de  sauvetage  doivent  toujours  être 
tenues  en  bon  état  et  libres  de  tout  embarras  et  de  toute 
obstruction  quelconque. 

"2987.  Les  portes  principales  servant  d'issues,  ainsi 
que  tout<-  portes  situées  à  la  partie  inférieure  «l'un  escalier, 
doivent  s'ouvrir  dans  1<'  sens  de  lasortie,  et  être  tenues  libres 
pendant  toute  la  durée  des  assemblées,  classes,  représenta- 
tions et  services  religieux.  Dans  le  cas  d'hôtels  et  maisons 
•  le  pension,  pensionnats  et  toutes  autre-  bâtisses  occupées  la 
nuit,  les  portes  ne  doivenl  jamais  être  fermées  à  clef,  mais 
être  munies  d'une  serrure  «  jui  s'ouvre  automatiquement  par 
pression  à  l'intérieur  et,  dans  !<■  cas  des  églises,  théâtres, 
salles  d'amusements  et  lieux  de  réunions  publi  [Ues,  elles 
doivenl  se  fermer  au  moyens  de  poids  ou  «le  ressorts,  et  non 
de  clenches. 

2988.  Tout  bâtiment  qui  sera  à  l'avenir  érigé  ou 
modifié  pour  servir  de  théâtre,  pour  des  représentations  de 
drame  ou  d'opéra,  <>u  pour  d'autre-  fins  semblables  nécessi- 
tant 1  usage  d'une  >vv\\c  avec  décors  mobiles,  rideaux  et 
machines,  devra  être  un  bâtiment  de  première  classe,  c'est- 
à-dire  construit  à  l'épreuve  du  feu,  à  la  satisfaction  de  l'ins- 
pecteur, et  la  plus  haute  partie  du  plancher  principal  de  la 
salle  ne  devra  pas  être  de  plus  de  sept  pieds  au  <lessus  du 
niveau  de  la  me  ou  pavé  sur  lequel  lés  portes  «le  sortie  se 
trouveront. 

2988^.  Au  moins  deux  sorties  indépendantes  pour 
chaque  division,  compartiment  on  galerie  devront  être  pra- 
tiquées dans  les  édifices  mentionnés  dans  l'article  2988.  En 
sus  des  sorties  ci-dessus  mentionnées,i]  devra  y  avoir,  partout 
où  la  chose  sera  praticable,  des  sorties  direct.-  débouchant 
de  l'étage  principal  de  la  salle  sur  une  rue,  place  publique, 
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ruelle  ou  cour,  et  ces  sorties  devront  être  pourvues  de  portes 
ou  châssis  légers  s'ouvrant  dans  le  sens  de  la  sortie  et  tenues 
fermées  d'une  manière  permettant  leur  ouverture  prompte 
et  facile  en  cas  de  feu  ou  de  panique. 

"  2988<£.  Des  plans  indiquant  les  sorties  et  escaliers 
devront  être  imprimés  sur  chaque  programme.  Un  dia- 
gramme indiquant  les  escaliers  et  les  sorties  devra  être  aussi 
affiché  à  un  endroit  bien  en  vue,  à  chaque  galerie  ou  étage 
et  sur  la  scène. 

"  2988<^.  Tous  les  corridors,  passages  et  allées  de  tels 
théâtres  devront  être  d'une  largeur  ample  et  uniforme  et,  si 
possible,  devront  s'élargir  vers  les  sorties  pour  permettre 
à  l'auditoire  de  sortir  facilement  du  bâtiment.  Pendant  les 
représentations,  ces  corridors,  passages  et  allées  devront  être 
libres  de  toute  obstruction  quelconque. 

2988^/.  La  scène  du  tout  théâtre  devra  être  séparée 
de  l'auditorium  par  un  mur  en  brique  de  pas  moins  de  seize 
pouces  d'épaisseur,  et  ce  mur  devra  s'étendre  sur  toute  la 
hauteur  et  largeur  du  bâtiment  et  à  deux  pieds  au-dessus 
du  toit. 

'  2988<?.  L'ouverture  pour  le  rideau,  dans  tout 
théâtre,  devra  être  pourvue  d'un  rideau  de  matériaux 
incombustibles  approuvés  par  l'inspecteur  et  glissant  à  cha- 
que extrémité  dans  des  rainures  solidement  assujetties  dans 
le  mur  de  brique,  et  entrant  dans  ces  rainures  pas  moins  de 
six  pouces  de  chaque  coté.  Ce  rideau  devra  être  levé  au 
commencement  de  chaque  représentation  et  baissé  à  la  fin 
de  la  dite  représentation.  Il  devra  aussi  être  mû  au  moyen 
d'un  mécanisme  approuvé. 

"  2988/  Un  ou  plusieurs  ventilateurs  incombusti- 
bles devront  être  fixés  au-dessus  de  la  scène  de  chaque  théâ- 
tre :  la  superficie  de  tel  ventilateur  devra  égaler  un  trentième 
de  la  superficie  totale  de  la  scène.  Chaque  ventilateur  devra 
être  pourvu  d'une  valve  disposée  et  contre-balancée  de  telle 
façon  qu'elle  s'ouvre  automatiquement.  La  dite  valve  devra 
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être  fermée,  lorsqu'on  ne  se  servira  pas  du  ventilateur, 
au  moyen  d'une  corde  aboutissant  au  bureau  du  souffleur. 
Cette  corde  devra  être  en  matériel  combustible  et  disposée 
de  manière  que,  si  elle  casse,  le  ventilateur  s'ouvre  auto- 
matiquement. L'inspecteur,  à  sa  discrétion,  peut  exiger  la 
construction  de  ce  ventilateur  dans  les  théâtres  déjà  cons- 
truits. 

2988,^.  Au  moins  deux  tuyaux  à  incendie  de 
quatre  pouces  devront  être  installés  sur  la  scène  de  chaque 
théâtre,  avec  tous  les  boyaux  et  les  lances  nécessaires  raccor- 
dés aux  dits  tuyaux,  au  niveau  de  la  scène,  de  chaque  côté, 
et  l'eau  devra  être  tenue  eD  circulation  dans  les  dits  tuyaux 
tout  le  temps  que  le  théâtre  sera  occupé  par  un  auditoire. 
L'inspecteur  aura  le  pouvoir  d'ordonner  tous  autres  appareils 
qu'il  pourra  juger  convenables  pour  protéger  contre  le  feu. 

2988//.  Tous  les  théâtres  devront  être  éclairés  à  la 
lumière  électrique.  Il  devra  y  avoir  une  lampe  vis-à-vis  de 
chaque  sortie,  ainsi  qu'en  haut  et  au  bas  de  chaque  escalier 
et  toutes  les  lampes  devront  être  pourvues  de  globes  en 
verre  coloré  en  rouge. 

2988/.  Avant  de  permettre  l'ouverture  d'aucune 
salle  pour  «les  représentations  cinématographiques,  l'inspec- 
teur pourra  exiger  que  les  propriétaires  ou  agents  fournis- 
sent un  certificat  établissant  que  les  précautions  requises 
pour  l'installation  des  appareils  électriques  servant  à  l'éclai- 
rage et  au  pouvoir  moteur  sont  conformes  aux  exigences  des 
règlements  des  assureurs. 

2988/.  Tous  les  théâtres  devront  être  pourvus 
d'avertisseurs  approuvés,  reliés  au  bureau  central  du  dépar- 
tement «les  alarmes  d'incendie. 

2988/'.  Tous  les  décors  et  accessoirs  devront  être 
rendus  incombustibles  avec  une  peinture  ou  une  solution  à 
l'épreuve  du  feu  qui  devra  être  préalablement  approuvée 
par  l'inspecteur  des  édifices  publics, 

"2988/.    Tous  les  ans.  avant  l'ouverture  de  la  saison 
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théâtrale  le  ou  avant  le  15  août,  l'agent,  le  locataire  ou  le 
gérant  de  tout  théâtre,  devra  provoquer  une  inspection  de 
sa  maison  par  un  avis  adressé  à  l'inspecteur,  et  aucun 
théâtre  ne  devra  être  ouvert  au  public  avant  d'avoir  été 
inspecté  et  approuvé  par  l'inspecteur. 

"2988^.  En  autant  qu'il  sera  possible,  selon  l'avis 
de  l'inspecteur,  les  règlements  des  théâtres  pourront  être 
appliqués  en  tout  ou  en  partie  aux  salles  d'amusements  pu- 
blics ou  autres  édifices  mentionnés  dans  l'article  2973. 

Le  certificat  prescrit  par  l'article  2977  devra  indiquer 
le  nombre  de  personnes  que  peut  contenir  tout  théâtre,  salle 
de  conférences  ou  salle  d'amusements. 

Ce  nombre  doit  être  proportionné  à  la  quantité  et  à  la 
dimension  des  issues  et  à  la  largeur  des  corridors,  des  pas- 
sages et  des  allées,  et  il  n'est  pas  permis  de  laisser  entrer  des 
spectateurs  ou  auditeurs  en  nombre  plus  élevé  que  le  chiffre 
indiqué  au  certificat. 

Ce  certificat  doit  être  affiché  dans  l'endroit  désigné  par 
1  inspecteur,  et  nul  ne  peut  le  changer  de  place  sans  sa  per- 
mission. Cet  affichage  doit  être  fait  en  double  ou  plus,  selon 
le  besoin,  à  la  discrétion  de  l'inspecteur. 

Au-dessus  de  chaque  porte  ou  issue  conduisant  à  l'ex- 
térieur, il  doit  être  apposée  une  affiche  portant  en  gros 
caractères  le  mot  -sortie"  ou  «exit",  avec  lumière  suffisante 
pour  être  lue  facilement. 

."2988».  L'inspecteur  peut  exiger  que,  dans  tout 
hôtel  ou  maison  de  pension  de  cinquante  chambres  occupées, 
il  y  ail  un  gardien  pendant  la  nuit. 

Les  passages  et  escaliers   doivent  être  éclairés' pendant 
«'   J  nuit.     Les  lampes  indiquant  les  issues  de  sauvetage 

dtrL?ii~ 

Dans  chaque  chambre,  les  propriétaires  doivent  afficher 

2Zn,?J»TÇ'dlSGteri   angkis'   contenant  kB   renseigne- 
'"«  nts  nécessaires  pour  permettre   aux  occupants   de  se  diri- 
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ger  vers  les  issues  supplémentaires  et  de    faire  usage  des  ex- 
tincteurs et  des  appareils  de  sauvetage. 

Il  doit  y  avoir  un  gong  sonore  ou  un  autre  appareil 
d'alarme  pour  réveiller  les  occupants,  la  nuit,  en  cas  de 
danger. 

Les  propriétaires  d'hôtels  pouvant  recevoir  quinze  pen- 
sionnaires ou  plus,  doivent  faire  inspecter  leur  maison  el 
obtenir  un  certificat  attestant  que  toutes  les  précautions  pour 
La  sécurité  des  pensionnaires  et  du  personnel  ont  été  prises 
en  conformité  de  la  loi  et  des  règlements.  Les  certificats  sont 
émis  en  double,  et  le  propriétaire,  après  en  avoir  affiché  une 
copie  dans  un  endroit  apparenl  de  la  maison,  tient  l'autre  à 
la  disposition  du  percepteur  du  revenu  de  la  province.  Ces 
certificats  sonl  donnés  gratuitement  par  l'inspecteur,  et  le 
percepteur  «lu  revenu  ne  doil  accorder  de  licence  qu'après 
obtention  de  ce  certificat. 

iiZ988o.  Il  est  du  devoir  des  directeurs  el  des  direc- 
trices de  toul  collège,  sémi  nai  re,  école,  couvent,  hôpital  ou 
asile,  d'instruire  autant  que  possible  les  élèves  ou  autres 
occupants  sur  <■<■  qu'il  y  a  à  l'aire  en  cas  de  feu,  e1  «le  leur 
montrer  la  manière  de  se  servir  «le-  appareils  de  sauvetage 
ou  d'extinction. 

Des  exercices  de  sauvetage  el  d'évacuation*  «le  L'édifice 
doivent  être  faits,  «le  temps  à  autre,  sous   la  surveillance  des 

directeurs  ou   des  directrices  de   l'institution  et  de    l'inspec- 
teur si  celui-ci  le  juge  à  propos. 

Les  propriétaires,  directeurs  des  collèges,  couvent-. 
pensionnats,  écoles,  ou  de  tonte  autre  maison  d'enseigne- 
ment, doivent  constamment  tenir  affiché  dans  le  parloir  de 
l'édifice,  un  certificat  signé  par  l'inspecteur,  attestanl  que 
toutes  les  précautions  concernant  la  sécurité  des  élèves,  pen- 
sionnaires ou  autres  occupants  de  l'édifice,  en  cas  (l'incendie 
ou  de  panique,  onl  été  observées  en  conformité  «le  la  loi  et  A 
la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

<42988/>.  Tout  propriétaire,  locataire,  ou  agent  qui 
néglige  de  se  conformer  aux  avis  donnés  par  l'inspecteur,  en 
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vertu  de  cette  section,  est  passible  de  la  pénalité  mentionnée 
dans  l'article  2988r,  et  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  conformé  au 
dit  avis,  aucune  assemblée  ou  représentation  quelconque  ne 
peut  avoir  lieu  dans  tel  théâtre,  salle  d'amusements  publics, 
et  l'inspecteur  est,  par  les  présentes,  autorisé  à  afficher  à 
l'entrée  de  tel  édifice,  dans  un  endroit  bien  en  vue,  près  de 
l'entrée,  un  placard  indiquant  que  l'édifice  en  question  est 
dangereux. 

ki2,988ç.  Le  propriétaire  de  tout  bâtiment  qui  a  été 
détruit  ou  partiellement  détruit  ou  mis  dans  un  état  dange- 
reux par  le  feu  ou  autrement,  doit  démolir  tel  bâtiment,  et, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  refuserait  ou  négligerait  de  ce 
faire,  après  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'inspecteur,  le  bâtiment 
est  démoli  aux  frais  du  dit  propriétaire,  et  le  coût  des  tra- 
vaux de  démolition  est  prélevé  par  privilège  sur  le  terrain 
où  est  situé  le  dit  bâtiment. 

§  7. — Des  contraventions  et  pénalités 

"  2988?'.  1.  Les  propriétaires  d'édifices  publics  qui 
contreviennent  aux  prescriptions  de  cette  section  et  des 
règlements  faits  sous  l'autorité  d'icelle,  sont  passibles  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres  et  des  frais  pour 
chaque  jour  que  dure  l'infraction. 

2.  Les  titulaires,  marguillers  ou  syndics  propriétaires 
d'églises  ou  d'édifices  servant  d'églises, en  vertu  de  là  section 
première  du  chapitre  troisième  du  titre  neuvième  des  Statuts 
refondus  concernant  les  terrains  possédés  par  des  congréga- 
tions  religieuses  et  tous  autres  possédant  des  églises  ou 
édi lices  servant  d'églises  en  vertu  de  tout  autre  loi,  sont 
soumis  aux  dispositions  de  la  présente  section,  et  dans  le  cas 
de  contravention,  sont  séparément  passibles  des  pénalités 
édictées  dans  Le  paragraphe  précédent  de  cet  article. 

'  2988a.  1.  Tout  propriétaire  de  théâtre  ou  de  salle 
de  réunions  publiques,  de  conférences  ou  d'amusements 
publics,  qui,  sans  le  certificat  requis  d'inspection,  laisse  cet 
édifice  ouvert  au  public,  est  passible,  outre  l'amende  indi- 
quée  dans   L'article  2988r,   d'une   pénalité  n'excédant   pas 
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cinquante  piastres  et   des  frais  pour  chaque  jour  que  tel 
édifice  reste  ainsi  ouvert. 

2.  Sur  rapport  de  l'inspecteur,  le  ministre  des  travaux 
publics  et  du  travail  peut  ordonner  à  ce  propriétaire  de 
fermer  tel  édifice  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  procuré  le  certi- 
ficat requis.  Cet  ordre  peut  être  mis  a  exécution  par  tout 
homme  de  la  police  municipale  ou  provinciale,  ou  par  un 
constable  de  la  paix,  soit  en  empochant  le  public  d'y  entrer, 
soit  en  faisant  vider  les  lieux. 

3.  Tout  propriétaire,  locataire  ou  agent  d'un  théâtre  ou 
de  tout  édifice  dans  lequel  il  se  donne  des  spectacles  ou 
amusements  publics  quelconques,  et  tout  propriétaire  ou 
locataire  d'un  parc,  champ  de  course  ou  terrain  de  jeux 
publics,  qui  refuse  L'entrée  libre  à  L'inspecteur,  ou  ne  donne 
pas  une  aide  raisonnable  pour  faciliter  son  travail,  sont 
passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres 
et  les  frais. 

§  8. — De  la  juridiction  d\  certains  tribunaux  et  di  la  procédun 

3988/.  1.  Toutes  les  poursuites  en  vertu  de  la  pré- 
sente section  sont  intentées  par  l'inspecteur  «levant  le  juge 
des  Sessions  de  la  paix  ou  le  magistral  de  police  dan-  les 
cités  de  Québec  et  de  Montréal,  ou  devant  le  magistral  de 
district  ou  un  juge  de  paix  du  lieu  où  la  contravention  a  été 
commise  dans  toute  autre  partie  de  la  province. 

2.  La  procédure  suivie  dans  telle  poursuite  est  celle 
prescrite  par  la  partie  XV  du  Code  criminel. 

.'5.  Aucune  poursuite  ne  peu!  être  intentée  pour  infrac- 
tion à  la  loi  et  aux  règlements  à  l'expiration  de  soixante 
jours  après  que  cette  infraction  esl  portée  à  la  connaissance 
de  L'inspecteur. 

3988//.  Les  amendes  imposées  en  vertu  de  la  pré- 
sente section  sont  perçues  par  l'inspecteur  e1  doivent  être 
payées  au  trésorier  de  la  province  pour  Le  bénéfice  de  la 
province. 

3988r.    1.     Le    lieutenant-gonverneur    en    conseil 
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peut,  par  règlement,  formuler  les  prescriptions  relatives  aux 
édifices  visés  dans  l'article  2973  se  rapportant,  entre  autres 
matières,  aux  suivantes  : 

a.  La  construction  des  édifices  publics  et  leur  solidité, 
pour  assurer  la  sécurité  de  ceux  qui  les  habitent  ou  les 
fréquentent  ; 

b.  Les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  les  portes  et  les  fenêtres,  les 
escaliers,  les  issues  de  sauvetage,  les  appareils  d'extinction 
et  de  sauvetage,  les  ascenseurs  et  les  appareils  de  protection  ; 

c.  La  sécurité,  la  santé  des  gardiens,  ouvriers,  ouvrières, 
commis  ou  autres  personnes  employées  dans  les  édifices 
publics. 

2.  Rien  dans  le  présent  article  ne  doit  cependant  pré- 
judicier  aux  pouvoirs  que  les  conseils  municipaux  possèdent 
de  faire  des  règlements  concernant  la  sécurité  publique,  ni 
à  celui  qu'ont  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  la  loi 
relative  à  l'érection  et  à  la  division  des  paroisses,  d'en  faire 
concernant  le  même  sujet,  en  ce  qui  concerne  les  églises  et 
autres  édifices  destinés  au  culte  religieux  ;  pourvu  que  ces 
règlements  ne  soient  pas  incompatibles  avec  ceux  qui  sont 
faits  en  vertu  de  la  présente  section. 

"  3988z£A  La  présente  section  n'affecte  pas  les  règles 
et  règlements,  matières  ou  choses  faites  en  vertu  de  la  loi 
que  la  présente  remplace,  lesquels  resteront  en  vigueur  tant 
qu'il  n'en  sera  pas  décidé  autrement,  en  vertu  de  la  présente 
section,  et  rien  non  plus,  dans  la  présente  section,  n'affecte 
les  règles  et  les  règlements  adoptés,  à  ce  même  sujet,  par  le 
conseil  d'hygiène  de  la  province  de  Québec. 

3988„r.  1.  L'inspecteur  après  avoir  signalé  au  pro- 
priétaire d'un  édifice  quelconque,  les  défauts  qui  peuvent 
exister,  soit  dans  la  construction  de  l'édifice,  soit  dans  l'ins- 
tallation et  dans  l'entretien  du  dit  édifice  ou  autres  défauts 
i  Ma  ni  de  l'absence  de  ce  qui  est  requis  pour  protéger  la 
vie  des  personnes,  doit  suggérer  les  travaux  qui  lui  parais- 
sent  nécessaires,  laissant  cependant  au  propriétaire  le  choix 
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des  changements  à  faire  pour  que   son  établissement  soit 
tenu  en  conformité  de  la  loi  et  des  règlements. 

2.  Sur  réception  des  règlements  adoptés  en  vertu  de  la 
présente  section,  tout  intéressé  a  le  droit  de  provoquer,  par 
une  demande  à  l'inspecteur  du  district,  une  visite  de  son 
établissement.  L'inspecteur  doit  alors  indiquer  les  défauts 
qu'il  constate. 

3.  Si  l'application  des  prescriptions  des  règlements 
nécessite  une  modification  notable  des  dispositions  de  l'édi- 
fice, il  est  accordé  un  premier  sursis  d'office,  calculé  d'après 
l'importance  des  modifications  jugées  nécessaires.  Après  le 
délai  fixé  par  ce  sursis,  les  règlements  adoptés  en  vertu  de 
cette  section  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

4.  Le  délai  accordé  au  propriétaire  pour  se  mettre  en 
règle  est  laissé  à  la  discrétion  de  l'inspecteur. 

"  2988j\  A  défaut  par  le  propriétaire  d'un  édifice 
public  de  se  conformer  à  la  présente  section,  le  ministre  des 
travaux  publics  et  du  travail  peut  faire  exécuter,  aux  frais 
de  ce  propriétaire,  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  de  tel  édifice  ou  en  ordonner  l'évacuation  et  la  fer- 
meture jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  se  soit  conformé 
à  la  loi. 

L'exécution  de  tout  ordre  à  cet  effet  es(  confiée  aux 
inspecteurs  qui  peuvent  requérir  toute  l'assistance  nécessaire 
pour  y  parvenir. 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  dejsa 
sanction. 


—  18  — 

8  EDOUARD  VII,  CHAPITRE  53. 

Loi  concernant  l'inspection  des  échafaudages 

(Sanctionnée  le  25  avril  1908.) 

SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et   de    l'Assemblée   législative    de    Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  section  suivante  est  insérée  dans  les  Statuts 
refondus,  après  la  section  première  du  chapitre  deuxième 
du  titre  septième  ; 

"  SECTION  la 

Inspection  des  échafaudages 

"  Z988z.  Il  est  loisible  au  conseil  de  toute  cité  ou 
ville  de  nommer  un  ou  des  inspecteurs  d'échafaudage  et  de 
pourvoir  à  leur  rémunération. 

2988aa.  Tout  entrepreneur  ou  constructeur  qui  se 
sert  d'échafaudage  d'une  hauteur  d'au  moins  quinze  pieds, 
doit  obtenir  et  exhiber,  s'il  en  est  requis  par  un  des  ou- 
vriers à  son  emploi,  ou  par  un  inspecteur,  un  certificat  d'ins- 
pection signé  par  un  inspecteur  municipal,  ou  par  un  archi- 
tecte, ou  par  un  ingénieur  licencié  de  cette  province,  ou  par 
un  inspecteur  des  édifices  publics  de  cette  province. 

i  '29 QQbb.  Tout  entrepreneur  ou  constructeur  qui  refu- 
se ou  néglige  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article 
2988<za,  est  coupable  d'une  offense  et,  sur  conviction  som- 
maire de  telle  offense  devant  un  magistrat  de  police  ou  un 
juge  de  paix  ayant  juridiction  là  où  l'offense  a  été  commise, 
est  passible  d'une  pénalité  n'excédant  pas  dix  piastres  et  des 
frais. 

"£988#r.   Toute  personne  peut  poursuivre   ou  porter 
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une  plainte  en  vertu  de  la  présente  section,  et  la  moitié  de 
toute  pénalité  imposée,  quand  elle  est  perçue,  appartient  à 
Sa  Majesté  pour  l'usage  de  la  province,  et  l'autre  moitié  au 
poursuivant  ou  plaignant. 

"Z988dd.  Toute  poursuite  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  section  est  intentée,  instruite  et  jugée  d'après 
la  partie  XV  du  Code  Criminel. 

"Z988ee.  Les  inspecteurs  des  édifices  publics  de  la 
province  sont  autorisés  à  inspecter  les  échafaudages,  quand 
ils  le  jugent  à  propos,  à  condamner  ceux  qu'ils  considèrent 
dangereux,  et  à  poursuivre  les  personnes  qui  contreviennent 
aux  dispositions  de  la  présente  section. 

4  2,9  88  ff.  La  présente  section  s'applique  aux  cités  et 
villes,  mais  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ne  sera  censé  enlever 
aux  municipalités  le  droit  qu'elles  ont  de  réglementer  les 
échafaudages  et  de  pourvoir  à  leur  inspection." 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
sanction. 
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Règlement» 


CONCERNANT   LES 


EDIFICES  PUBLICS 

Dans  la  Province  de  Québec 


CHAMBRE  DU  CONSEIL  EXECUTIF 


Québec,  27  juin  1908. 

Présent:  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 

Il  est  ordonné  que  les  règlements  concernant  les  édi- 
fices publics  dans  la  province  de  Québec,  approuvés  par 
ordre  en  conseil  No  186,  du  31  mars  1898,  soient  rescindés 
et  annulés,  et  que  les  "Règlements  concernant  les  édifices 
publics  dans  la  province  de  Québec"  suivants,  soient 
approuvés  et  déclarés  obligatoires  sous  l'autorité  de  l'acte  S 
Ed.  VII,  chap.  52,  par.  8,  art.  2988v. 

GUSTAVE  GRENIER, 

Grenier  Conseil  Exécutif. 
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INSTALLATION  ET  ENTRETIEN  DES  EDIFICES 
PUBLICS  EN  GÉNÉRAL. 

Portes  et  issues. 

1.  Si  les  issues  sont  insuffisantes,  l'inspecteur  peut 
ordonner  qu'il  en  soit  construit  d'autres,  à  l'intérieur;  et 
dans  le  cas  où  cela  serait  trop  difficile,  des  travaux  pour  ren- 
dre facile  la  sortie  des  personnes  doivent  être  exécutés  :\ 
l'extérieur. 

2.  La  largeur  de  ces  portes  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
quarante-huit  pouces,  et  la  hauteur  moins  de  7  pieds. 

ESCALIERS. 

3.  Les  principaux  escaliers  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  4  pieds  de  largeur,  et  la  distance  entre  chaque  palier  ne 
doit  pas  être  de  plus  de  12  pieds.  Ces  escaliers  doivent  être 
assez  nombreux  pour  permettre  l'évacuation  facile  et  immé- 
diate de  l'édifice. 

4.  La  profondeur  minima  des  marches  doit  être  de  11 
pouces,  et  la  hauteur  maxima  de  8  pouces. 

5.  Les  escaliers  doivent  être  maintenus  en  bon  état  et 
m  unis  de  gardes  et  de  rampes. 

6.  Les  escaliers  servant  d'issue  pour  le  cas  de  panique 
ou  d'incendie,  doivent  être  enfermés  dans  des  tours  en 
pierre,  brique,  ou  autre  matériel  incombustible. 

PORTES,  ALLÉES,  PASSAGES,  COULOIRS  ET 
VESTIBULES. 

T.  La  largeur  des  portes,  allées,  passages,  couloirs  et 
vestibules  doit  être  proportionnée  au  nombre  de  places  des- 
tinées aux  occupants,  soit  dix-huit  pouces  par  cent  occu- 
pants; mais  aucune  allée,  passage,  couloir  et  vestibule,  ne 
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doit  avoir,  dans  aucun  cas,  moins  de  deux  pieds  et  six  pou- 
ces de  largeur  dans  sa  partie  la  plus  étroite,  et  ne  doit  abou- 
tir à  un  cul-de-sac. 

8.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  douze  sièges  dans  une 
rangée  quelconque  entre  les  allées.  Les  rangées  de  sièges 
doivent  être  espacées  d'au  moins  deux  pieds  et  six  pouces 
d'un  dos  à  l'autre.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  cinq 
sièges  dans  une  rangée  entre  une  allée  et  le  mur,  les  loges  ou 
les  baignoires. 

9.  Les  corridors  principaux  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  cinq  pieds  de  largeur. 

ASCENSEURS. 

10.  Les  ascenseurs  pour  marchandises  doivent  être  dis- 
posés de  manière  à  ce  que  la  fermeture  du  puits,  à  chacune 
de  ses  entrées,  s'effectue  automatiquement.  Si  la  fermeture 
du  puits  s'effectue  au  moyen  de  portes  en  bois  garnies  en 
métal  ou  à  claire-voie,  les  dites  portes  doivent  avoir  au 
moins  5  pieds  de  hauteur.  '    * 

11.  Les  cages  d'ascenseurs  pour  personnes  et  pour  mar- 
chandises doivent  être  pourvues  d'un  appareil  automatique 
d'arrêt,  en  cas  d'accidents. 

12.  Les  portes  des  ascenseurs  pour  passagers  doivent 
se  fermer  de  manière  à  ne  pouvoir  être  ouvertes  sans  clef 
que  de  l'intérieur.  Les  grillages  entourant  les  puits  de 
montage  des  ascenseurs  à  passagers  doivent  atteindre  le 
plafond. 

13.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  service  municipal  des 
ascenseurs,  les  propriétaires  doivent  fournir  un  certificat 
d'inspection  de  leurs  ascenseurs  ou  monte-charge  chaque 
fois  qu'ils  en  sont  requis  par  l'inspecteur  des  établissements 
industriels  et  des  édifices  publics. 

14.  Dans  les  endroits  où  il  n'existe  pas  de  service  mu- 
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nicipal  d'inspection  des  ascenseurs,  les  propriétaires  doi- 
vent, lorsqu'ils  en  sont  requis  par  l'inspecteur,  produire  un 
certificat  d'inspection  de  leur  ascenseur,  par  un  mécanicien 
compétent,  attestant  que  l'ascenseur  a  été  dûment  inspecté 
dans  toutes  ses  parties.  Cette  inspection  doit  être  faite  tous 
les  si>  mois. 

15.  Le  fonctionnement  des  ascenseurs  pour  personnes 
et  peur  marchandises  peut  être  défendu  par  l'inspecteur,  si 
les  conditions  de  sécurité  nécessaires  n'existent  pas,  et  pour 
cette  fin  l'inspecteur  peut  placarder  l'ascenseur  comme 
''dangereux". 

1C.  Tout  employé  chargé  de  conduire  un  ascenseur 
doit  cire  âgé  de  dix-huit  ans,  au  moins. 

PRÉCAUTIONS  GÉNÉRALES  CONTRE  L'INCENDIE' 

17.  Les  propriétaires  d'édifices  publics  doivent  faire 
tous  les  arrangements  intérieurs  de  leurs  bâtisses  à  la  satis- 
faction de  l'inspecteur,  et  avoir  les  appareils  nécessaires 
pour  prévenir  et  éteindre  un  commencement  d'incendie,  afin 
d'assurer  la  sécurité  de  ceux  qui  visitent,  fréquentent  ou 
habitent  l'édifice. 

18.  Les  récipients  d'huile  diverses  doivent  être  gardés 
dans  un  endroit  spécial  et  clos. 

19.  Les  générateurs  à  gaz  doivent  cire  isolés  et  sur- 
veillés par  des  hommes  âgés  de  dix-huit  ans,  au  moins. 

20.  L'emploi  de  lampes  fermées  est  imposé  dans  tous 
les  endroits  où  l'on  peut  redouter  l'incendie. 

21.  Il  est  strictement  défendu  d'accumuler  en  aucun 
endroit  des  matières  explosives  ou  inflammables. 

22.  Les  balcons,  galeries  et  escaliers  angulaires  doi- 
vent être  construits  en  fer,  et  ces  derniers  doivent  descendre 
jusqu'au  sol.  Cependant,  la  base  de  ces  escaliers  peut  être 
mobile. 
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23.  Dans  le  cas  d'édifice  à  toit  plat,  une  échelle  en  fer, 
de  24  pouces  de  large,  doit  communiquer  du  balcon  le  plus 
ëlevé  au  sommet  du  bâtiment,  et  excéder  le  toit  d'au  moins 
24  pouces. 

24.   Une  hache  ou  autre  outil  doit  être  placé  à  proximité 
de  chacune  de  ces  issues. 

25.  L'inspecteur  peut  exiger  l'adoption  d'appareils 
spéciaux  de  sauvetage,  lorsque  la  situation  particulière  du 
local  ou  le  nombre  des  personnes  les  rendent  nécessaires. 

MESURES    DE    SURETE   RELATIVES    AUX    APPA- 
REILS SOUS  PRESSION  DE  VAPEUR. 

26.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  édifice  se  sert  d'une 
'chaudière  à  vapeur  et  accessoires  dont  la  pression  excède  6 
livres,  il  doit  fournir,  chaque  année,  à  l'inspecteur  des  édi- 
fices publics,  un  certificat  d'un  inspecteur  compétent  cons- 
tatant le  bon  état  de  cette  chaudière  à  vapeur,  des  moteurs 
et  conduites-vapeur  qui  en  dépendent,  ainsi  que  de  tout 
autre  appareil. 

27.  Aucune  chaudière  à  vapeur,  d'une  pression  de  plus 
de  6  livres,  ne  sera  placée  à  l'avenir,  dans  un  édifice  public, 
sans  l'autorisation  de  l'inspecteur. 

28.  L'installation  doit  en  être  faite  dans  de  bonnes  con- 
ditions, sous  le  rapport  de  la  sécurité,  et  de  manière  à  en 
rendre  l'inspection  facile. 

29.  Chaque  chaudière  doit  être  munie  de  deux  sou- 
papes de  sûreté,  dont  une  barrée  ou  scellée,  chargées  de 
manière  à  laisser  la  vapeur  s'échapper  dès  que  sa  pression 
effective  atteint  la  limite  maxima  indiquée  par  le  certificat 
de  la  dernière  inspection. 

30.  L'orifice  de  chacune  des  soupapes  doit  suffire  à 
Maintenir  la  vapeur  dans  la  chaudière  à  un  degré  de  près- 
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sion  n'excédant,   en  aiicnn  cas,   la  limite  spécifiée  dans  le 
dernier  certificat  émis  par  l'inspecteur  des  chaudières. 

31.  Les  soupapes  de  sûreté  doivent  être  à  ressort  ou  à 
levier,  et  la  charge  de  ces  dernières  doit  être  d'un  poids 
unique  qui  ne  doit  jamais  être  modifié. 

32.  Toute  chaudière  doit  être  munie  d'un  manomètre 
en  bon  état,  placé  en  vue  du  chauffeur,  et  gradué  de  manière 
à  indiquer,  en  livres,  la  pression  effective  de  la  vapeur  dans 
la  chaudière. 

33.  Chaque  chaudière  doit  être  munie  de  deux  appareils 
indicateurs  dû  niveau  de  l'eau,  indépendants  l'un  de  l'autre 
et  pla<  ée  en  vue  de  l'ouvrier  chargé  de  l'alimentation. 

34.  Le  niveau  de  l'eau  doit  se  trouver  constamment 
ei.t  re  ces  appareils. 

35.  L'inspecteur  des  établissements  industriels  et  des 
édifices  publics  peul  exiger  que  toute  personne  en  charge 
d'une  chaudière  à  sapeur  soit  en  possession  d'un  certificat 
donné,  soit  par  un  examinateur  d'inspecteurs  de  chaudières 
a  vapeur,  soit  par  un  inspecteur  de  chaudières  à  vapeur. 

THÉÂTRES  OU  SALLES  DE  CONFÉRENCES  OU 
D'AMUSEMENTS  PUBLICS. 

36.  Il  est  défendu  de  placer  des  chaises,  pliants,  bancs 
ou  autres  sièges  quelconques, de  manière  à  gêner  d'une  façon 
quelconque  la  circulation  de  tout  passage,  aile  ou  allée, 
pendant  la  représentation,  conférence  ou  réunion.  Il  n'est 
pas  non  plus  permis  de  s'y  tenir  debout  ni  d'obstruer  les 
issues. 

■  Î7.  Les  jeux  d'acrobates  ne  sont  pas  permis  au-dessus 
<le  l'enceinte  réservée  au  public,  à  moins  qu'un  filet  ne  soit 
tendu  à  une  distance  convenable  de  la  tête  des  spectateurs. 

38.  L'inspecteur  peut  exiger  que  dans  les  salles  de  con- 
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férences  ou  d'amusements  publics  de  grandes  dimensions, 
au-dessus  du  premier  étage,  on  emploie  un  ou  plusieurs  gar- 
diens dont  le  devoir  spécial  est  de  prendre  charge  des 
boyaux  et  autres  appareils  contre  l'incendie,  et  de  veiller 
à  ce  que  ces  appareils  soient  toujours  maintenus  en  bon  état 
et  prêts  à  fonctionner. 

39.  Ces  gardiens  doivent  être  constamment  présents 
pendant  les  représentations,  conférences  ou  réunions,  et 
prêts  à  faire  fonctionner  les  dits  appareils  à  la  première 
alarme.  Ils  doivent  être  en  uniforme,  se  tenir  à  leuç  poste 
pendant  toute  la  durée  du  spectacle  ou  de  la  réunion, connaî- 
tre parfaitement  le  maniement  des  appareils  confiés  à  leurs 
soins,  les  issues  de  l'édifice  et  les  moyens  de  sauvetage. 

40.  Il  est  expressément  défendu  de  fumer  dans  les 
endroits  occupés  par  l'auditoire  d'aucun  théâtre,  à  moins 
que  les  différentes  parties  de  l'édifice  n'aient  été  préalable- 
ment préparées  pour  cette  fin,  à  la  satisfaction  de  l'inspec- 
teur. 

LES  SALLES  DE  CINÉMATOGRAPHIE. 

41.  Aucune  exhibition  de  vues  animées  n'est  permise 
dans  un  édifice  quelconque  sans  qu'un  certificat  de  l'inspec- 
teur des  établissements  industriels  et  des  édifices  publics  ait 
été  émis  au  propriétaire  ou  locataire  du  dit  édifice.  Ce  cer- 
tificat doit  prescrire  le  nombre  de  personnes  qu'il  est  per- 
mis d'admettre  dans  la  salle,  et  attester  que  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  la  sécurité  des  occupants  en  cas 
de  feu  ou  de  panique. 

42.  La  machine  cinématographique  doit  être  placée 
dans  une  chambre  séparée  du  public,  de  façon  à  ne  pas  obs- 
truer ou  gêner  les  issues,  et  fermée  de  manière  à  ne  pas  être 
accessible  à  l'auditoire. 

43.  La  machine,  ainsi  que  les  supports,  doivent  être 
solidement  fixés  au  plancher,  et  l'intérieur  de  la  chambre 
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doit  être  protégé  contre  le  feu  par  une  doublure  en  tôle  ou 
en  amiante.  Aucune  matière  combustible  ne  doit  entrer 
dans  la  construction  des  murs,  planchers  ou  plafonds  de  la 
dite  chambre. 

44.  Des  appareils  d'extinction  doivent  être  installés  à 
l'intérieur  de  la  chambre  de  l'opérateur  et  tenus  prêts  à 
fonctionner.  Ces  appareils  peuvent  consister  en  un  extinc- 
teur chimique  approuvé  par  l'inspecteur  et  en  un  vaisseau 
contenant  deux  gallons  de  sable.  Cette  chambre  doit  être 
ventilée  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur. 

45.  Les  pellicules  doivent  s'enrouler  sur  un  dévidoir 
placé  dans  une  boîte  métallique  ayant  une  ouverture  assez 
grande  pour  le  laisser  passer  entre  deux  rouleaux  en  métal, 
ajustés  de  manière  à  maintenir  la  bande  de  la  pellicule  bien 
en  place. 

4G.  Les  joints  de  la  boîte  doivent  être  ajustés  de  ma- 
nière à  fermer  hermétiquement.  Ces  joints  ne  doivent  pas 
être  faits  à  la  soudure.  Ces  dispositions  s'appliquent  aussi 
aux  boîtes  pour  la  conservation  des  pellicules. 

La  boîte  contenant  le  dévidoir  devra  avoir  un  couvercle 
m  uni  de  couplets,  de  manière  à  pouvoir  être  tenue  fermée 
par  l'opérateur.  Au-dessous  de  la  boîte  doit,  être  installée 
une  autre  boîte  semblable  à  Gelle  placée  sur  la  machine  con- 
tenant aussi  un  dévidoir  pour  la  réception  des  pellicules  et 
ayant  une  ouverture  sur  le  dessus. 

47.  Si  l'inspecteur  a  raison  de  douter  de  la  bonne  ins- 
tallation des  fils  électriques,  il  doit  demander  la  production 
du  certificat  de  l'association  des  assureurs,  attestant  que 
L'installation  est  en  conformité  des  règlements  de  cette  asso- 
ciation. 

CABINETS  D'AISANCE. 

48.  Chaque  établissement  doit  être  pourvu  d'urinoirs 
dans  la  proportion  de  un  par  cinquante  hommes  et  garçons 
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ou  moins  y  employés,  et  des  cabinets  d'aisance  (water  clo- 
sets)  dans  la  proportion  de  un  par  vingt-cinq  personnes  ou 
moins  y  employées. 

49.  Les  établissements  pourvus  de  cabinets  d'aisance 
avec  siège  relevant,  doivent  en  contenir  dans  la  proportion 
de  un  par  vingt  personnes.  Dans  ces  cas,  les  urinoirs  ne 
sont  pas  nécessaires. 

50.  Ces  cabinets  d'aisance  ne  doivent  pas  avoir  moins 
de  30  pouces  de  largeur,  par  45  de  profondeur. 

■51.  L'inspecteur  peut  prescrire  ce  qu'il  juge  convenable 
relativement  à  l'accès  aux  urinoirs  et  cabinets,  à  la  forme, 
à  la  situation,  aux  dimensions  et  à  la  construction,  (qualité 
des  matériaux)  de  tels  urinoirs  et  cabinets,  et  donner  sur  le 
tout  les  directions  nécessaires. 

52.  L'inspecteur  a  le  droit  de  condamner  les  urinoirs 
et  les  cabinets  d'aisance,  s'ils  ne  sont  pas  construits  d'après 
ses  directions  et  les  dispositions  des  présents  règlements,  ou 
s'il  trouve  que  les  lieux  d'aisance  destinés  à  l'usage  de  cha- 
que sexe  n'ont  pas  d'accès  ou  entrées  séparées  et  conve- 
nables. 

53.  Les  patrons  doivent  mettre  à  la  disposition  de  leur 
personnel  de  l'eau  de  bonne  qualité  et  les  moyens  d'assurer 
la  propreté  individuelle. 

54.  Dans  les  édifices  publics,  en  général,  les  personnes 
chargées  de  faire  le  nettoyage  des  châssis  par  le  dehors,  doi- 
vent se  servir  d'un  balcon  plate-forme  solidement  construit, 
propre  à  empêcher  la  chute  des  personnes  ou  des  objets. 

55.  En  autant  qu'ils  sont  applicables,  les  règlements 
du  Conseil  d'hygiène  relatifs  à  la  santé  et  à  la  salubrité 
dans  les  établissements  industriels  doivent  guider  l'inspec- 
teur ^lans  l'application  des  mesures  qu'il  a  à  faire  observer 
dans  les  édifices  publics. 

56.  Les  échafauds  érigés  pour  la  réparation  ou  l'orne- 
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mentation  intérieure  des  différentes  pièces  des  édifices 
publics  doivent  être  construits  solidement  et  en  bons  maté- 
riaux ;  les  plates-formes  doivent  avoir  une  largeur  suffisante 
et  être  installées  de  manière  à  permettre  aux  ouvriers  de 
travailler  avec  sécurité. 

57.  Les  règlements  antérieurs  approuvés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  concernant  les  édifices  publics 
dans  la  province  de  Québec,  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les  présents  règlements. 


